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Document de travail

Interdiction des attaques contre dos installations nucléaires

1. Le présent document de travail a pour objet d'indiquer une solution possible 
au problème de l'interdiction des attaques contre des installations nucléaires, dans 
le cadre d'un traité sur les armes radiologiques, en vue de faciliter les délibé­
rations sur ce traité et sa conclusion à bref délai.

2. Le Japon, qui possède sur son territoire exigu 24 centrales nucléaires, 6 ins­
tallations de traitement de combustible nucléaire et une installation de retraitement,
est fermement résolu à n'utiliser l'énergie nucléaire qu’à des fins pacifiques. Il 
se préoccupe donc vivement d'assurer la sécurité de ces installations nucléaires, et 
estime que l'interdiction des attaques contre de telles installations, consacrée par 
un accord international, présenterait une importance considérable à cet égard. Il 
estime également que la conclusion d'un tel accord serait d'un intérêt non moins 
grand pour beaucoup d'autres pays ayant des installations nucléaires pacifiques sur, 
leurs territoires. Exprimant cette opinion, à la deuxième session extraordinaire 
de 1’Assemblée générale des Nations Unies consacrée au désarmement, le Premier • 
Ministre Suzuki a déclaré ce qui suit :

"Il est très important pour les pays du monde entier d'être libérés des 
inquiétudes au sujet des utilisations pacifiques de l'énergie nucléaire.
Il importe, en particulier, d'assurer et de garantir la sécurité des instal­
lations nucléaires à des fins pacifiques, et le Japon espère que les efforts 
internationaux déployés à cette fin seront couronnés de succès. Mon pays, 
quant à lui, souhaite contribuer positivement à ces efforts."

5. Au cours des délibérations du Comité du désarmement concernant un traité sur 
les armes radiologiques, la délégation suédoise a soumis une proposition selon 
laquelle un futur traité sur les armes radiologiques devrait comprendre une dispo­
sition sur l'interdiction d'attaquer des installations nucléaires. Le Japon, se 
fondant sur l'opinion mentionnée au paragraphe 2 ci-dessus, apprécie à sa juste 
valeur l'intention de la délégation suédoise.

Reconnaissant l'importance qu'il y a, d'une part, à conclure un traité sur les 
armes radiologiques proprement dites et, d'autre part, à interdire les attaques 
contre des installations nucléaires, nous avons préparé un schéma de projet de 
protocole sur 1'interdiction des attaques contre des installations nucléaires, en 
tant que protocole facultatif au. traité sur les armes•radiologiques (voir Annexe).

4. Le Japon se propose de traiter cette question sous la forme d'un protocole 
facultatif au traité sur les armes radiologiques, et ce pour les raisons suivantes :

1) Aussi bien un traité sur les armes radiologiques que les dispositions 
proposées concernant l'interdiction des attaques contre des installations nucléaires
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viseraient à minimiser les dommages pouvant résulter de la dissémination de matières 
radioactives. Cependant, ils différeraient par leur nature, en ce sens que le traité 
interdirait des "armes", tandis que les dispositions en question interdiraient un 
"acte", celui d'attaquer des installations nucléaires. Il apparaît clairement 
aujourd'hui que la tentative de régler ces deux, questions de nature différente en 
utilisant un seul et même instrument (un traité sur les armes radiologiques) pose des 
problèmes pour de nombreuses délégations.et constitue l'un des facteurs qui rendent 
difficile la conclusion d'un traité sur les armes radiologiques.

2) Nous estimons donc qu’un moyen de répondre au vif intérêt que ces deux, ques­
tions suscitent au sein de la communauté internationale est de conclure au moyen d'un 
instrument distinct un accord sur l'interdiction des attaques contre des installations 
nucléaires, tout en conservant un lien avec le traité sur les armes radiologiques, 
l'accord en question étant conclu sous la forme d'un protocole facultatif dans le 
cadre du traité.

'■ ■ 3) Cette proposition est formulée en réponse à l'appel que le Président du 
Groupe de travail spécial des armes radiologiques, 1'Ambassadeur Wegeneh, -â lancé en 
faveur d'un "mécanisme de compromis", et l'on espère fermement qu'elle facilitera la 
recherche d'une issue pour sortir de l'impasse actuelle dans les efforts d’aboutir 
à un traité sur les armes radiologiques.

5«-- On a exprimé l'opinion selon laquelle la question de l'interdiction des attaques 
contre des installations nucléaires devrait être traitée dans le cadre des Protocoles 
additionnels de 1977 aux Conventions de Genève du 12 août 1949 • Toutefois, il faut 
garder à l'esprit que lesdits Protocoles additionnels, qui ont été établis dans ùn 
contexte qui leur est propre, n'interdisent que les attaques contre des centrales 
nucléaires. ..

6. En ce qui concerne la portée de l'interdiction, à savoir les catégories d'ins­
tallations nucléaires à protéger contre des attaques, le Japon estime que parmi les 
installations nucléaires pacifiques, il convient de protéger tout au moins celles 
qui sont soumises aux garanties de l'AIEA.

7. Nous comprenons parfaitement l'idée selon laquelle les installations nucléaires 
en général devraient être protégées contre des attaques. Nous proposons donc qu'un 
paragraphe à cet effet soit inclus dans le préambule du protocole.

8. Nous sommes conscients du fait que la conclusion du protocole proposé en tant
qu'accord international aurait des incidences complexes du point de vue de la sécurité 
des Etats et poserait un certain nombre de problèmes techniques ardus de caractère 
juridique. Ces problèmes nécessiteraient certainement un examen et une étude plus 
approfondis.

9. Il convient aussi de faire remarquer que le Japon n'a nullement l'intention 
d'exclure la possibilité de traiter la question de l'interdiction des attaques contre 
des installations nucléaires dans un traité indépendant distinct.
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SCHEMA D»UH PROJET DE PROTOCOLE SUR L’INTERDICTION DES ATTAQUES CONTRE 
' DES INSTALLATIONS NUCLEAIRES (PROTOCOLE FACULTATIF AU TRAITE SUR

L'INTERDICTION DES ARMES RADIOLOGIQUES)

Les Etats parties au présent Protocole,

1. Rappelant que, conformément à la Charte des Nations Unies, les Etats doivent 
s'abstenir, dans leurs relations internationales, de recourir à la menace ou à l'emploi 
de la force, soit contre l'intégrité territoriale ou l'indéoendance politique de tout 
Etat, soit de toute autre manière incompatible avec les buts des Nations Unies,

2. Tenant compte de la gravité des dommages qui pourraient être causés à la 
population civile par la contamination radioactive pouvant survenir dans le cas d'une 
attaque contre une installation nucléaire,

3. Exprimant un désir général que, par princioe, les installations nucléaires 
ne fassent pas l'objet d'attaques,

4. Reconnaissant l'importance d'assurer une protection internationale aux 
activités nucléaires pacifiques effectuées sous un contrôle international,

5- Convaincus que l'interdiction des attaques contre des installations nucléaire 
auxquelles s'appliquent les garanties de l'AIEA contribuerait à la protection de la 
population civile et à la promotion des activités nucléaires pacifiques,

6. Désireux de faire en sorte que cette interdiction des attaques contre des 
installations nucléaires complète les mesures prévues dans le Traité sur l'interdiction 
des armes radiologiques, qui a pour but d'éviter les dommages causés par la 
dissémination de matières radioactives,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier

Chaque Etat partie au présent Protocole s’engage à ne nas lancer d'attaques 
contre toutes installations nucléaires auxquelles s'appliquent les garanties de l'AIEA 
et qui sont situées sur le territoire de tout autre Etat partie, ou qui relèvent de la 
juridiction ou du contrôle de cet autre Etat partie en quelque lieu que ce soit.

Article II

L'expression "installations nucléaires auxquelles s'appliquent les garanties 
de l'AIEA" désigne toutes les installations nucléaires auxquelles le système de 
garanties de l'AIEA est applicable en vertu d'un accord conclu avec l’AIEA.

Article III

Afin de faciliter l'identification des installations nucléaires protégées 
en vertu de l'article premier, ces installations peuvent être marquées d’un signe 
spécial (à convenir).



CD/323
CD/RW/WP’57
Annexe
page 2

Articles IV et suivants

(Le. cas échéant, des dispositions concernant la procédure des plaintes, l’enre­
gistrement des installations nucléaires à protéger, la portée de la protection, la 
durée du Protocole, les amendements, le retrait, les conférences d’examen et d’autres 
questions seront incluses dans le Protocole, ou bien les dispositions pertinentes 
du Traité sur les armes radiologiques seront rendues applicables moyennant des 
modifications appropriées.)


